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Iles Canadiens tiennent ferme à: Falaise - Une quatriè-
! me' tête de pont serait jetée sur la rivière Orne 
1 . ~._----~~----
, Quartiers' gene~aux suprêmes forces ennemies n'en puissent Ja
Lalliés, 12 (A.P.) - Le.s troupes mais snrtir. 
: américaines ont franchi la Loire La radio de Paris a annoncé que 
i au cOurs. d'une poussée de 10 mil- les forces étatsuniennes ont traversé 
Iles au sud de Nantes, faisànt ainsi Alençon, 33 milles au sud ·dn secteur 
lune brèche dans cette barrière na-où les Canadiens combattent pOUr 
1 turelle du sud de Ja' France. Une • '11 

1 
autre force motorfsée s'est dé- s emparer de Falaise. Le SaI ant ca

nadien à 5 milles au nord de Falai
ployée au nord du Mans dans une se· tient ferme et les Canadiens ont 

itentative pour encercler là 7e ar- repoussé plusieurs ,contre-attaqués 
, mée allemande. allemandes contre le flanc gauche. 
î La 7e armée allemande est oen- La bataille .fait encore rage autour 
1 sée compter plus de 30 divisions de Vimont. . 
1 et représente près de la moitié de 
1 toute la force armée du général Les troupes de la 2e· arméebri-
1 von Kluge, sur le front 'occidental. tannique sont entrées dans Thury
[De.s rapports venard de sources Harcourt, et hier soir les opérations 
Isous contrôle ennemi indiquent consistaient à faire le nettoyage de 
: que la voie de retraite de l'ennemi la ville. On croit d'autre part que 
n'est plus que de 33 milles de lar- les Allemands tentent de se retirer 
ge. par une étroite bande de territoire 
-"Le général Montgomery, com- qu'ils occupent encore, entre les 

mandant· allié en France, a ré- troupes canadiennes et celles de la 
vêlé dans un message à l'adresse de 2 armée hritannique. 
l'armée, que le gros des forces al- Les patrouilles britanniques ont 
lemandes dans le nord-ouest de poussé leur avance jusque sur la 
I;Europe est en très UJJLUvaise po- rive ou~st de la rivière Orne. et 
.s.ition. Nbus les encercTons en plu- sont mamtenant en mesure de Jeter 
sieurs endroits, a-t-il dit, et il est une quatriè.m.~ tête de pont au-des
possjble que quelques-unes de ces sus de la rlVlere. 

Dans un exposé dét~mé de là si
tuation le conseiller G. A. Gagnon, 
organi~af.eur du syndicat catholi
que, a dit que lesttamways pou
vaient être considérés comme un 
service essentiel jusqu'ici, mais que 
maintenant que la· grève sé
vit· depuis plus d'une semaine et 
que les usines de guerre continuent 
de fonctiomrer, 'On ne saurait pré
tendre que le service des tramways 
est essentieL En. conséquence/l 1'0r~ 
donnance 1003 ne devrait plus'·s'ap· 
pliquer .au sujet de la' grève et tout 
1.e différend devrait tomber sous le 
coup du /lill 2, ce qui rendrait la 
grève illégale. 

De même que le conseiller JAl. 
De1isle, il s'est déclaré opposé à 
un règlement de la grève qui seraH 
une violation dn contrat entr·e la 
compagnie et la ville. 

Intervention du ministre "du travail? 
Ottawa, 12 (C.P.) - M. Hum

phrey Mitchell, ministre du Tra
vail, doit faire une "importante d·é
claration à 9 h., ce matin, heure 
avancée de l'Est. On ignoresllr 
quoi elle portera. Dans les milieux 
politique;;, toutefois, on· semble. 
croire qu'il y sera surtout question 
de la grève, longue de neuf jours 
déjà, des employés de la Compa
gnie des tramways de Montréal. 
QueUes mesures le gouvernement 
prendra-t-il pour mettre fin à la 
grève? On ne le sait pas non plus. 
On croit, cependant, que le' gO\l~ 
vernement a pI'is une décision sur 
la qu:estion de remettre en circu
lation à Montréal les auto-bus et 
des· trams qui y sont immobilisés 
depuis plus d'une semaine. 

:(. :f. :(. 

tairement au travail précéderait la 
main-mise de l'armée sur le service 
de transport urbain de Montréal •. 

On nous a informé hier soir, à 
Montréal, que l'armée était prête à 
intervenir à quelques heures d'avis. 
On aurait présentement réuni les 
effectifs nécessaires à la protection· 
des véhicules et des propriétés,de 
la compagnie. Il a été impossible, 
toutefois, de faire confirmer ces 
renseIgnements. On: appren4, d'au
tre part, que les grévistes se tieu
nent prêts à résister, alors que 
d'autres se déclarent désireux dit 
retourner au travail le plus tôt 
possible. Ces derniers seraient mé. 
contents de la situation actuelle ef 
voudraient laisser à la Cour Buprê
me le. soin de décider de leur cas. 

La responsabilifé d~s camionneurs 

V?ici un commuJ!iqué éIl1Î8 cf 
matin, par la Ccmaâlcm Underwr!. 
ter'sAssociatlon, relativement au:'; 
~ol~ces d'assurance-a1;1tomobiles,; 
emlses par ses compagnIes: 

"Par suUe de la grè ve, les em
ployeurs de la ville de Montréal ont 
dû organiser le transport de lem 
personnel. . Dans certain.ll casj Oll! 
véhicule ces employés daus des au
tomohilesde particuliers. Si dane 
l'entente prÎlse' entre le propriétai. 
re de cette voiture et le patron, on 
distingue ce' chauffeur d'un chanf
feur de taxi, d'un chauffeur privé 
ou public, le propriétaire de cette 
automobile est couvert, en cas d'ac
cident, s'i] porte une assurance de 
responsabilité publique ou de res
ponsabilité de ses voyageurs. 

"Mais telle n'est paIS. la situation 
pour les camions qui véhiculent 
les employés. Normalement, les 
polices d'assurance-accidents, ae 

Tard dan·s la soirée, hier, il était rapportant à ces voitures commer
rumeur que les autorités fédérales claIes, ne couvrent (j'Ue troisper
viennent de décider de donner à la sonnes, le chauffeur et 68$ aides 
Compagnie des tramways toute la exclus. 
protection nécessaire à la remise "Aujourd'bui, ces camions, d'Ont 
en· service, dimanche, à minuit, de se servent les employeurs; sont 
ses trams et de ses autobus. Les remplis à pleine capacité et le 
autorités auraient pris cette déci- nombre de leurs voyageurs dépasse 
sion aprês avoir étudié longue- parfois plusieurs dizainu. TIen ré
ment les causes de ce différend qui suIte que même si cette voiture 
paralyse ... tout le système de trans- i commerciale est couverte par l'as--
port urbain de Montréal. surance, elle ne l'est plus si eUe 

:(.. :(. :(. sert au transport de tant de mon-
Selon les renseignements que de à la fois. 

l'on nous communique, les auto- "En vue de se protéger effica
ritbs fédérales auraient fail appel cement, les proprietaires de tellu 

. ' '1' voitures devraient prendre une au-
à l'armee I;l0ur proteger es Cl- tre assurAnce, de leurs courtiers., 
toyens, les vehicules et les proprié- et faire en \Sorte que leur police 
tés de la compagnie contre toute ordinaire ne soit pas annulée, lors
représaille. On aurait considéré que ces véhicules commerciaux 
que seule l'armée ;peut mainte- servent à transporter plus de trois 
nir l'ordre dans les Circonstances. personnes. 

La Compagnie des tramways de "Tout employeur qui loue un vé-
Montréal a demandé, hie"!." soir, aux hicule commercial pour le trans
autorités fédérales de lui "accorder port. de ses ouvriers, de. leur mai
la protection nécessaire à la reprise son 'ou de leur travail, peut être 
de ses services de transport', apr~s tenu responsable des dommages, de 
les avoir informées que les "autorl- même que Je chauffeur, en cas 
tés provinciales et municipàles ne 1 d'accident. Il devrait donc consul
peuvent lui ass'urer une protection 1 ter imm.éd-iatement son co.urtier 
adéquate pour ses passagers, ses d'assurance relativement augenrs 
conducteurs et ses véhicules", de. police nécessaire pour le cou-

Cette requête de la compagnie au vrir en de telles circonstances." 
gouvernement canadien lais~e pré- . '" 
voir des événements sensatIonnels La compagnie ne peut remettra· 
d'ici quelques heures. On sait que . ses voitures en circulation 
la compagnie devait s'adresser à la La compagnie des. tram:ways a 
police municipale et au procureur abandonnè son projet de reprèndre 
général de"la provi~ce pour leur d~-I à 9 h. Le matiri le service régulier 
mander d mtervemr avant de re- d'autobus et de tramways dan.s la 
clamer d'O~tawa I!l. protectlOp. de la métropole. Après avoir

l 
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GendarmerIe r?ylfle ou de 1 armé~. la police municipale, puis au pro,; 
Or la compagme ~yant reçu du dI- 1 cureur général de la province, elle 
recteur de la ,police, M~ Fernand vient de transmettre sa demande 
D~fresne, la r,eponse qu'II ne pou- de protection· aux autorités fedé
vaIt dans les C1rconsta~ces a~tuell,:s raIes. 
donner toute la protectlOn necessal-. 
re sans désorganiser les services de 
surveillance ordinaire, et du pro-
cureur général de la province, M. 
LéonCasgrain, la réponse qu'il ap· 
partenait aux autorités fédérales 
de preridre une décision au suiet 
des mesures de protectino", elle a 
décidé de réclamer sans délai l'iu-
tervention du gouvel"nement câna-
dien. ' 

Son intention est de mettre le 
plus tôt possible ses trams et ses 
autobus en circulation, mais elle 11e 
peut le faire sans l'apPUi. des auto
rités. La police fédérale n'étant pas 
trés nombreuse, il est donc possi
ble que le gouvernement demande 
au gouverneur général de signer. un 
décret lui permettant d'ordonner à 
l'armée d'assurer le maintien de 
l'ordre dans la métropole tant que 
le service de transport urbain n'au
ra pas été rétabli normalement. 

Le cabinet fédéral devait d'ail
leurs se réunir hier soir ft Ottawa 
poùr étudier les mesures à prendre. 
Comme la session exig<t;,là présen
ce . du premier ministre à la Cham" 
Dra des Communes, il est possible 

[que la .séance n'ait lieu Q1fe ~e 

lmatin. Un ultimatum demandant 
aux sré:vi&tej\· de ... ret()ur:neryolon-


